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Le calcul de la peine et
la façon de la mettre à exécution…

Le cumul dans l’exécution des peines…

D’incessantes questions depuis de 
nombreuses années !

En 2006…



… en 2008

Une seule personne en Belgique 

sait calculer la durée effective 

d'une peine
Publié le 17 mai 2008 à 10h02

Le ministère de la Justice ne dispose que d'une personne capable d'utiliser le programme 

informatique permettant de calculer la longueur de la peine que doit purger un détenu, écrivent ce 

samedi Gazet van Antwerpen et Het Belang van Limburg. De plus, le ministre de la Justice modifie 

parfois d'initiative la méthode de calcul, ce qui est inconstitutionnel. Selon Freddy Pieters, juge 

d'application des peines, il y a vraisemblablement eu des remises en liberté injustifiées. Il est 

parfois très difficile de calculer la durée de la peine qui doit effectivement être purgée par un 

condamné en état de récidive. La législation est très compliquée et sujette à interprétation. C'est un 

logiciel qui calcule la durée effective à purger. Il y a parfois plusieurs interprétations possibles et la 

différence de durée peut se compter en années. Les établissements pénitentiaires ne peuvent 

s'adresser qu'à une personne; un expert informatique de 55 ans. Il est le seul à savoir comment le 

programme de calcul fonctionne et les interprétations à prendre en compte. Il est donc le seul à 

pouvoir dire la longueur de la peine. Il y a un second problème. Le ministre de la Justice modifie 

parfois lui-même l'interprétation à donner à la méthode de calcul. Selon Freddy Pieters, cela a 

conduit l'ancienne ministre de la Justice, Laurette Onkelinx, à envoyer une circulaire erronée qui a 

conduit à des libérations trop hâtives. Pour M. Pieters, le parlement devrait dire comment la durée 

de la peine doit être calculée.

https://www.rtl.be/info/belgique/politique/une-seule-personne-en-belgique-
sait-calculer-la-duree-effective-d-une-peine-48267.aspx



… 2010…

(De Clerck, S., 2010)



… 2013-2015…

(Vandermeersch, D., 2013, p. 479-496 )

(Beernaert, M.-A., in RDPC, 2015, p. 283-295)



… 2016…



… 2019…



• Recherche initiée par l’INCC, menée de 
2018 à 2021

• Collaboration entre des chercheurs et 
des praticiens, issus de différents 
secteurs
(sauf commissions de probation, TAP…)

• Travail collectif de collecte des 
données, de réflexion et d’écriture

• Diversité des peines et mesures 
envisagées – 6 chapitres

• Mis à jour à l’été 2021

Une affaire à suivre…



PROGRAMME 
 
12:30 Introduction 

 Mot de bienvenue et organisation du webinaire  

Stephan Svacina, éditeur 

 Perspectives politiques 

Pierre Wilderiane, conseiller, Cabinet du Ministre fédéral de la Justice Vincent Van Quickenborne 

 Contexte et état des lieux 

Alexia Jonckheere, Cheffe de travaux, Institut National de Criminalistique et de Criminologie (INCC) 
 
12:50 Thème 1: Peine de prison et surveillance électronique 

 Enjeux et casus 

Lionel Goffaux, Employé au greffe des établissements pénitentiaires de Tournai, Mons, Bruxelles et Nivelles (15 juin 2010  - novembre 2021) 

 Point de vue d’un acteur de terrain 

Jonathan Péromet, Directeur, Direction Surveillance Électronique, Service Général Justice et Justiciable, Fédération Wallonie-Bruxelles 

 Echange avec les participants 
 
13:35 Pause 
 
13:45 Thème 2: Peine de travail – probation – internement 

 Enjeux et casus 

Alexia Jonckheere et Audrey Servais, attachée, Direction Expertise, Administration générale des Maisons de justice 

 Point de vue d’un acteur de terrain 

Jean-François Funck, Juge au tribunal de l’application des peines (TAP), Bruxelles et assistant à l’UCLouvain 

 Echange avec les participants 
 
14:30 Fin 


